
 
SYNDICAT LA CGT DU PERSONNEL 

DÉPARTEMENTAL 63 

 

LETTRE ELECTRONIQUE DE DIFFUSION CGT CG 63 n° 229 du 6 novembre 2015 

 

ACTUALITÉ 

 

PLAN SOCIAL AU CONSEIL DéPARTEMENTAL Puy-de-Dôme 

 

LES AGENTS N’ONT PAS A PAYER POUR LES TRANSFERTS DE COMPETENCE NON COMPENSES 

PAR L’ETAT ET LA DIMINUTION DES DOTATIONS DE L’ETAT 
 

TOUS EN GREVE 
 

Mardi 10 novembre 2015 
 

Rendez-vous à l’hôtel du département à partir de 8 h 30 

 

LES REVENDICATIONS SONT LES MEMES 

 

Non à la suppression de 80 postes, 

Non à l’allongement de la durée d’avancement 

d’échelon, 

Non à la restriction des promotions et avancements de 

grade, 

Application du décret de 1967 et versement aux agents 

qui remplissent les conditions des indemnités 

spécifiques pour travaux dangereux, insalubres, 

incommodes ou salissants,  

Stop aux décotations de postes, 

Revalorisation de la valeur faciale des chèques-

déjeuners. 

 
 



       

 

PLAN SOCIAL AU CONSEIL DéPARTEMENTAL Puy-de-Dôme 

 

LES AGENTS N’ONT PAS A PAYER POUR LES TRANSFERTS DE COMPETENCE NON COMPENSES 

PAR L’ETAT ET LA DIMINUTION DES DOTATIONS DE L’ETAT 
 

La décision avait été prise de reconduire le mouvement dès que la date de la 
prochaine session départementale serait connue.  

Ce sera le mardi 10 novembre 2015 à 9 h. 
 

LES REVENDICATIONS SONT LES MEMES 
 

Non à la suppression de 80 postes, 

Non à l’allongement de la durée d’avancement 

d’échelon, 

Non à la restriction des promotions et avancements de 

grade, 

Application du décret de 1967 et versement aux agents 

qui remplissent les conditions des indemnités 

spécifiques pour travaux dangereux, insalubres, 

incommodes ou salissants,  

Stop aux décotations de postes, 

Revalorisation de la valeur faciale des chèques-

déjeuners. 
 

LES PERSONNELS N’ONT PAS A FAIRE LES FRAIS 

D’UNE POLITIQUE DE RIGUEUR.  

CETTE DETTE N’EST PAS LA LEUR !!! 
 

TOUS EN GREVE 
 

Mardi 10 novembre 2015 
 

Rendez-vous à l’hôtel du département à partir de 8 h 30 
 

 

 

 



ACTUALITÉ CG Puy-de-Dôme 

 

Plan social au conseil départemental Puy-de-Dôme appel à grève pour le mardi 10 novembre 2015 

Plan social au conseil départemental Puy-de-Dôme : résumé des 2 jours de grève 2 et 3 novembre 2015 

Accident sur la Route départementale 2009 le 14 octobre 2015 

Prochaines réunions Suite Non public, réservé aux syndiqués CGT 

 

ACTUALITÉ DÉPARTEMENT DU PUY-DE-DOME 

 

Le 11 décembre 2015 les 120 ans de la CGT et les 70 ans de la Sécu 

 

ACTUALITÉ NATIONALE ET INTERNATIONALE 

 

La Direction de l’administration fiscale cherche à décourager les usagers 

AGIRC ARRCO : coup de force du MEDEF 

Couverture du conflit Air France : la descente aux enfers de l’information 

Justice de classe 5000 € d'amende requis contre une inspectrice du travail 

Quel dialogue social ? 

 

APPEL A CANDIDATURES 

LA CITATION DE LA SEMAINE 

ILS ONT OSE LE DIRE :  

LE DESSIN DE LA SEMAINE 

LA PHOTO DE LA SEMAINE 

 

ACTUALITÉ CG Puy-de-Dôme 

 

Plan social au conseil départemental Puy-de-Dôme : résumé des 2 jours de grève 2 et 3 novembre 

2015 

 

       

 

PLAN SOCIAL AU CONSEIL DéPARTEMENTAL DU Puy-de-Dôme 

 

INFORMATION A TOUS LES AGENTS DE LA COLLECTIVITE 

 
Par la présente l’intersyndicale CGT, FO et SUD souhaite vous 

informer de l’absence de dialogue social au Conseil Départemental du 
Puy-de-Dôme. 

Avant le préavis de grève, le Président a ignoré tous les protocoles 
préalables à l’égard des organisations syndicales représentatives du 
personnel de la collectivité : 

- Envoi d’une information au domicile de chaque agent la veille 
du Comité Technique ! 

- Organisation de pseudo réunions d’informations pour tenter 
d’associer les organisations syndicales au plan d’économie avec des 
mesures préétablies et divulguées au compte-goutte… 



Après deux journées de grève, le Président vient de confirmer son 
mépris à l’égard du personnel, mais aussi à l’égard de ses collègues 
élus… On peut résumer les deux journées d’actions ainsi : 

 
*LUNDI 2 NOVEMBRE 2015 
 

Le PCD reçoit l’intersyndicale CGT, FO et SUD de 7h30 à 8h30 : 
globalement il confirme son plan d’économie avec pour le volet 
personnel : suppression de 80 postes par non renouvellement des 
départs en retraite sans en fixer les modalités précises, allongement de 
la durée de changement d’échelon. Devant l’absence d’évolution 
positive, l’intersyndicale rejette ces propositions du PCD imposées et 
non négociables ! 

 
De 9h à 12h, 200 agents de la collectivité prennent connaissance 

de l’absence d’évolution de la situation et votent à l’unanimité la grève 
reconductible à partir de 12h.  

 
Des tracts sont distribués aux collègues pour les informer. 
Des représentants de l’intersyndicale sont reçus par tous les groupes 
politiques de 11h à 14h. 



 
A 14h, le PCD ouvre la session en ignorant délibérément le 

mouvement de grève en cours. Les manifestants finissent par envahir 
l’assemblée pour informer tous les élus de la situation réelle. Le 
Président tente de rallier les 62 conseillers départementaux à sa cause 
en les enjoignant par trois fois de quitter l’assemblée et de rejoindre les 
sous-commissions dans d’autres salles. A la stupeur générale, 

seulement 9 conseillers départementaux suivent les injonctions du 
président : les 53 restants engagent un débat nourri, parfois vif mais 
toujours respectueux. Les représentants du personnel rappellent aux 
élus l'attachement des agents à un service public de qualité et de 
proximité dans le cadre des compétences obligatoires (incombant au 
CD63) que sont les Collèges , les Services Sociaux et les Routes et qu'il 
est par ailleurs hors de question que les agents et les contribuables 
citoyens du Puy de Dôme subissent une baisse du niveau de service 
comme il est prévu. Durant la soirée, des approches des groupes 
confirment l’incompréhension de la méthode unilatérale du Président. 



 
 
A partir de 18 h, contrairement aux allégations du Président à la 

radio qui a affirmé à tort que personne n’était resté sur place, des 
grévistes passent la nuit au sein de la collectivité en occupant la cour 
intérieure et les locaux syndicaux. 

 
 
*MARDI 3 NOVEMBRE 2015 
 
Le PCD ouvre sa session librement en recevant le préfet sans 

aucune remarque sur le mouvement ! 
 De 9h à 11h30 : le Préfet présente les grandes orientations 

politiques. Les échanges avec les élus concernent essentiellement des 
sujets d’ordre général (en 2h30, seulement 3 interventions sur les 
problématiques des agents de la collectivité : une évocation succincte 
du préfet concernant les économies et le mouvement, et en fin de 
session quand le PCD autorise la prise de parole : une intervention 



pertinente du groupe front de gauche sur les incidences au sein de la 
collectivité, et une intervention des républicains sur la baisse des 
services publics en particulier pour les zones rurales délaissées… 

De 11h45 à 12h45 : suite à l’insistance des organisations 
syndicales pour être reçues, le président consent enfin à recevoir 
l’intersyndicale…pour finalement ne rien lâcher !!!  

200 agents départementaux, en grève sont remontés dans les 
couloirs de l’assemblée départementale et ont accompagné les 
représentants de l’intersyndicale CGT, FO, SUD qui ont été reçus par le 
Président Gouttebel, Alexandre Pourchon, Pierrette Daffix-Ray, Jean-
Luc Coupat et le DGS, le DGRH, le DGRM et le DGSAS. 

 
 
Le Président n’a fait aucune concession sur nos revendications. Il a 

seulement annoncé un Comité technique extraordinaire le 24 novembre 
2015 à 9 h. 



 
 
A 13h30, devant cette obstination du PCD, les manifestants 

envahissent l’assemblée et engagent des discussions avec les 
conseillers départementaux présents.  

Les personnels ont réinvesti l’assemblée départementale avant 14 
h. A 14h, le président rouge de colère annule la séance alors qu’à peine 

¼ des conseillers départementaux sont présents, il prend à parti une 
manifestante en lui demandant de citer son service ! En sortant, le PCD 
prend à parti un membre de l’intersyndicale en tentant de l’intimider et 
en espérant que la situation dégénère…en vain : les représentants du 
personnel ne sont pas tombés de la dernière pluie et commencent à 
connaitre les méthodes autocratiques du PCD ! 

 



De 14h15 à 16h, une assemblée des grévistes permet aux 
intervenants de livrer leur écœurement vis-à-vis du dédain du Président 
à leur égard.  

 
La décision est prise de reconduire le mouvement dès que la date 

de la prochaine session départementale sera connue.  
Ce sera le mardi 10 novembre 2015 à 9 h. 
 
Pour le prochain mouvement mobilisez-vous et venez nombreux ! 

 
 

NOUS SOMMES TOUS CONCERNÉS 
 

 

LES REVENDICATIONS SONT LES MEMES 

 

Non à la suppression de 80 postes, 

Non à l’allongement de la durée d’avancement 

d’échelon, 

Non à la restriction des promotions et avancements de 

grade, 

 

 

LES PERSONNELS N’ONT PAS A FAIRE LES FRAIS 

D’UNE POLITIQUE DE RIGUEUR. 

CETTE DETTE N’EST PAS LA LEUR !!! 
 

 

TOUS EN GREVE 
 

Mardi 10 novembre 2015 
 

Rendez-vous à l’hôtel du département à partir de 8 h 
30 

 

Accident sur la Route départementale 2009 le 14 octobre 2015 

 

Un accident s'est déroulé le 14 octobre 2015 sur la RD 2009, en deux fois deux voies, entre Clermont-

Ferrand et Riom, impliquant un véhicule léger côté usager et une FLR attelée derrière un fourgon. Il n'y a 

heureusement pas de blessés du côté des agents (ils sont fortement choqués) mais un blessé grave côté 

usager. 



L'équipe était en sécurité d'un chantier de débouchage de canalisation, voie de gauche. L'usager a passé la 

première FLR et a commencé à doubler sa file de voiture, c'est au cours de cette manœuvre qu'il a percuté 

le véhicule du Conseil Départemental 63, vide de ses occupants. Les deux agents se trouvaient devant le 

véhicule : l'un a sauté la glissière béton centrale pour se retrouver de l'autre côté sur la voie de gauche, 

l'autre agent s'est réfugié derrière l'hydro-cureuse qui travaillait pour le département. 

D'habitude, un véhicule équipé d'un PMV précède le chantier mais par manque d'effectif, il n'était pas 

présent hier. Le centre des 2 fois 2 voies est en baisse d'effectif depuis l'année dernière. Le plan social 

lancé par le président et combattu par la CGT va vite avoir de graves conséquences pour le personnel et 

les usagers. 

 

Prochaines réunions  

 

Comité technique extraordinaire mardi 24 novembre 2015 

Comité technique lundi 30 novembre 2015 

 

Suite Non public, réservé aux syndiqués CGT  

ACTUALITÉ DÉPARTEMENT DU PUY-DE-DOME 

 

Le 11 décembre 2015 les 120 ans de la CGT et les 70 ans de la Sécu 

 

 
 





 
ACTUALITÉ NATIONALE ET INTERNATIONALE 

 

Couverture du conflit Air France : la descente aux enfers de l’information 

 



 
 

AGIRC ARRCO : coup de force du MEDEF 

 

 
 

 

 

 

 

 

 



La Direction de l’administration fiscale cherche à décourager les usagers 

 

 
 

Justice de classe 5000 € d'amende requis contre une inspectrice du travail 

 

C'est ce qu'a requis le procureur d'Annecy contre Laura Pfeiffer, Inspectrice du Travail poursuivie pour 

violation du secret professionnel et recel de courrier. Cette inspectrice du travail est en fait accusée 

d'avoir fourni à plusieurs syndicats des documents prouvant les manœuvres de l'entreprise TEFAL pour 

échapper au contrôle de cette inspectrice. 

Contre sa volonté ces documents se sont retrouvés sur internet et dans la presse ce qui a bien sur 

fortement embarrassé le groupe SEB qui l'a  poursuivie en justice. 

En fait punie pour avoir cherché à se défendre d'avoir tout simplement fait son travail. 

Une justice au service de qui ?  

La lutte de classe c'est ringard, disent nos dirigeants  aujourd'hui tout est dans le dialogue social. Cela 

devient plus qu'intolérable Comment ne pas exploser sous la colère ? 

 

Quel dialogue social ? 

 

Depuis son refus de siéger à la conférence sociale, la CGT est en ligne de mire du Chef d'Etat et son 

gouvernement qui osent encore s'afficher de gauche. 

Hollande en déclarant « qu'il était plus commode de ne jamais s'engager à signer le moindre accord en 

espérant que d'autres le feront à leur place » accuse la CGT et essaye de la décrédibiliser. 

En fait ce qu'ils ne supportent pas ces minables serviteurs du grand capital, c'est qu'il existe encore une 

résistance chez les salariés du public et du privé et ce malgré un déchaînement de propagande au travers 

de tous les médias. 

Le dialogue social, pour eux, ne doit pas remettre en cause leurs projets de réduire à néant les garanties 

des salariés et de répondre ainsi aux exigences du MEDEF et ne sont responsables que les organisations 

syndicales qui sont en accord avec eux. 

En arriver à ce niveau c'est presque un aveu de faiblesse et surtout être à court d'arguments tangibles et 

supportables pour les salariés. 

Mais comment osent-ils donner des leçons de dialogue : 



- Quand par leur attitude envers la concertation sur le PPCR, ils ne respectent même pas leurs propres 

lois, 

- Quand à Air France le refus de dialogue et le mépris conduisent à la colère  et que pour des vêtements 

déchirés on arrête, tels des criminels, des militants CGT (sans même un mot pour le vigile qui lui 

effectuait son travail), 

- Quand partout ils sont sourds à nos légitimes revendications et passent en force à coup de 49-3 des lois 

anti sociales, 

- Alors que  la CGT signe plus de 80 % des accords soit dans les branches, soit dans les entreprises, soit 

au niveau interprofessionnel. 

Quel véritable dialogue peut-on avoir avec des « représentants » de la République complices des grands 

patrons qui manient le mensonge avec autant d'aplomb. 

Le seul dialogue qu'ils comprennent est le rapport de force qu'ils nous l'imposent en même temps qu'ils 

nous le reprochent. 

OUI la CGT a toujours été en faveur d'un vrai dialogue respectueux de chacun, mais pas à ce qui 

ressemble à une comédie qui risque de devenir dramatique. 

 

APPEL A CANDIDATURES 

 

1617 Conseiller en économie sociale et familiale Grade : Assistants socio-éducatif territoriaux 

Date limite pour le dépôt des candidatures : vendredi 6 novembre 2015 

 

2760 Technicien postes de travail Grade : Technicien territorial 

Date limite pour le dépôt des candidatures : Vendredi 13 novembre 2015 

 

2761 Technicien téléphonie et réseau Grade : Technicien territorial 

Date limite pour le dépôt des candidatures : Vendredi 13 novembre 2015 

Technicien téléphonie et réseau 

 

LA CITATION DE LA SEMAINE 

«Le but de l'homme moderne sur cette terre est à l'évidence de s'agiter sans réfléchir dans tous les 

sens, afin de pouvoir dire fièrement, à l'heure de sa mort : Je n'ai pas perdu mon temps. » Pierre 

Desproges 

 

ILS ONT OSE LE DIRE :  

«Il n'y a rien de plus terrible pour un soldat déjà anonyme que de mourir inconnu.» François 

Hollande  

 

LE DESSIN DE LA SEMAINE 

 



 

LA PHOTO DE LA SEMAINE 

 

 
 
CONTACTER LA CGT  

Tél 0652435261 vous pouvez nous laisser un message, nous vous rappellerons.  

Permanences les mercredis : 18 novembre, 2 décembre, 16 décembre 2015, de 15 h 00 à 17 h, au local 

syndical à l’Hôtel du département à Clermont-Ferrand.  

Le syndicat CGT du personnel départemental vous invite à vous connecter le plus souvent possible sur 

notre site internet : http://cg63cgt.fr/ 

Les informations sont mises en ligne en temps réel. Pour rester informés classez notre site dans vos 

favoris. 

 

http://cg63cgt.fr/

